
 
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

APPROUVE les règlements de fonctionnement du multi-accueil et de la microcrèche, joints en 
annexe de la présente délibération ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ces documents au nom de la commune. 

 
 
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE      Le Maire, 
Transmise à la Préfecture, le 15 mai 2018 
Publiée ou notifiée, le 15 mai 2018 
DOCUMENT CERTIFIE CONFORME      Frédéric BRET. 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-
ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DEPARTEMENT de la SAVOIE 
COMMUNE de LA RAVOIRE         N° 09/03.2018 

EXTRAIT du REGISTRE 
 

des DELIBERATIONS 
 

du CONSEIL MUNICIPAL  
 

Nombre de Conseillers en exercice : 27 
Présents : 22 
Votants : 25 
L’an DEUX MILLE DIX HUIT 
Le VINGT SIX MARS 
Le Conseil Municipal de la Commune de LA RAVOIRE 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 18h30, 
à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Frédéric BRET, Maire. 
 
Présents :  
Monsieur Frédéric BRET,  
Monsieur Jean-Michel PICOT,  
Madame Chantal GIORDA,  
Monsieur Thierry GERARD, 
Madame Françoise VAN WETTER, 
Monsieur Alexandre GENNARO,  
Madame Joséphine KUDIN, 
Monsieur Jean-Louis LANFANT,  
Monsieur Marc CHAUVIN,  
Monsieur Gilbert DUBONNET, 
Monsieur Yves MARECHAL, 

Madame Sophie MUZEAU, 
Monsieur Denis JACQUELIN, 
Madame Angélique GUILLAND, 
Madame Stéphanie ORR,  
Madame Christelle CHALENDARD, 
Madame Karine POIROT,  
Madame Françoise SAINT PIERRE, 
Monsieur Robert GARDETTE,  
Madame Viviane COQUILLAUX, 
Monsieur Gérard BLANC, 
Madame Brigitte BEL. 

 
Absents représentés :  
Conformément à l'article L.2121-20 du CGCT ont donné pouvoir de voter en leur nom : 
Monsieur Philippe MANTELLO à Monsieur Jean-Michel PICOT, 
Madame Isabelle CHABERT à Monsieur Frédéric BRET, 
Madame Aya N’GUESSAN à Madame Chantal GIORDA. 
 
Absents excusés :  
Monsieur Julien MONNET, 
Monsieur Kenzy LAMECHE. 
 
 
OBJET : ZAC VALMAR – COMPTE RENDU ANNUEL AU CONCEDANT  
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L.300-5 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1523-2 et L.1523-3 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 26 avril 2010 approuvant le traité de concession 
d’aménagement avec la Société d’Aménagement de la Savoie pour la réalisation de la ZAC du centre-ville ; 
Vu l’article 17 du traité de concession qui prévoit que l’aménageur doit présenter chaque année à la collectivité, 
pour examen et approbation, un Compte-Rendu Annuel au Concédant ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 4 septembre 2017 approuvant le Compte-rendu annuel au 
concédant (CRAC) à la date du 31 décembre 2016 ; 
Considérant la nécessité d’intégrer les modifications intervenues à la date du 31 décembre 2017 ; 
 Accusé de réception en préfecture

073-217302132-20180326-DE09-03-2018-DE
Date de télétransmission : 27/03/2018
Date de réception préfecture : 27/03/2018

87



 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jacques FALCOZ, représentant de la Société d’Aménagement de la 
Savoie,  
Après avoir délibéré, avec 21 voix pour et 4 abstentions (Mesdames COQUILLAUX et BEL, Messieurs GARDETTE et 
BLANC), Le Conseil Municipal : 
 

APPROUVE le Compte Rendu Annuel au Concédant (CRAC) de la Société d’Aménagement de la 
Savoie, arrêté à la date du 31 décembre 2017, joint en annexe de la présente délibération ; 
 
AUTORISE un avenant à la concession d’aménagement pour introduire une participation d’un 
montant de 800 K€, payable en fin d’opération et résultant de la cession gratuite du terrain 
d’assiette du parking silo pour un motif d’intérêt général ; 
 
AUTORISE son concessionnaire à souscrire, dès à présent, un emprunt de 1,5 M€ remboursable en 
2022 garanti par le concédant, au taux d’intérêt fixe de 0.80 %. 

 
 
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE      Le Maire, 
Transmise à la Préfecture, le 27 mars 2018 
Publiée ou notifiée, le 27 mars 2018 
DOCUMENT CERTIFIE CONFORME      Frédéric BRET. 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-
ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DEPARTEMENT de la SAVOIE 
COMMUNE de LA RAVOIRE         N° 10/03.2018 

EXTRAIT du REGISTRE 
 

des DELIBERATIONS 
 

du CONSEIL MUNICIPAL  
 

Nombre de Conseillers en exercice : 27 
Présents : 22 
Votants : 25 
L’an DEUX MILLE DIX HUIT 
Le VINGT SIX MARS 
Le Conseil Municipal de la Commune de LA RAVOIRE 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 18h30, 
à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Frédéric BRET, Maire. 
 
Présents :  
Monsieur Frédéric BRET,  
Monsieur Jean-Michel PICOT,  
Madame Chantal GIORDA,  
Monsieur Thierry GERARD, 
Madame Françoise VAN WETTER, 
Monsieur Alexandre GENNARO,  
Madame Joséphine KUDIN, 
Monsieur Jean-Louis LANFANT,  
Monsieur Marc CHAUVIN,  
Monsieur Gilbert DUBONNET, 
Monsieur Yves MARECHAL, 

Madame Sophie MUZEAU, 
Monsieur Denis JACQUELIN, 
Madame Angélique GUILLAND, 
Madame Stéphanie ORR,  
Madame Christelle CHALENDARD, 
Madame Karine POIROT,  
Madame Françoise SAINT PIERRE, 
Monsieur Robert GARDETTE,  
Madame Viviane COQUILLAUX, 
Monsieur Gérard BLANC, 
Madame Brigitte BEL. 

 
Absents représentés :  
Conformément à l'article L.2121-20 du CGCT ont donné pouvoir de voter en leur nom : 
Monsieur Philippe MANTELLO à Monsieur Jean-Michel PICOT, 
Madame Isabelle CHABERT à Monsieur Frédéric BRET, 
Madame Aya N’GUESSAN à Madame Chantal GIORDA. 
 
Absents excusés :  
Monsieur Julien MONNET, 
Monsieur Kenzy LAMECHE. 
 
 
OBJET : GARANTIE D’EMPRUNT CONTRACTE PAR LA SAS POUR LE PROJET CENTRE VILLE 
 
Dans le cadre de la concession d’aménagement qui lui a été confiée par la ville, la société d’aménagement de 
la Savoie (SAS) a sollicité la garantie de la ville pour un emprunt de 1 500 000 € à contracter auprès de la 
Banque de Savoie destiné au financement partiel de la ZAC Valmar. 
 
Le prêt que compte souscrire la SAS serait réalisé aux conditions suivantes : 

- Organisme prêteur : Banque de Savoie 
- Taux fixe : 0.80% 
- Durée : 5 ans 
- Montant : 1 500 000 € 
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Vu du Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2252-1, L. 2252-2, D .1511-30 ; 
Vu le code civil et notamment ses articles 2288 et suivants ; 
Vu le traité de concession d’aménagement de la ZAC Valmar en date du 31 mai 2010 entre la ville et la 
Société d’Aménagement de la Savoie (SAS) et ses différents avenants ; 
Vu la délibération n° 09/03.2018 en date du 26 mars 2018 approuvant le Compte rendu annuel au concédant 
pour l’année 2017 ; 
Considérant que la convention publique d’aménagement de la ZAC Valmar conclue avec la SAS le 31 mai 2010 
prévoit que la ville s’engage à garantir le service des intérêts et le remboursement des emprunts que la SAS 
contractera pour la réalisation des aménagements prévus dans la convention ; 
Considérant que le bilan prévisionnel, actualisé et approuvé par le Conseil municipal lors de sa séance du 26 
mars 2018 fait état d’un besoin global de financement de 1 500 000 € pour la réalisation des travaux prévus 
en 2018 ; 
Considérant que la quotité des emprunts susceptible d’être garantie au profit d’une société d’économie mixte 
d’aménagement ne peut dépasser 80% de l’encours total de l’emprunt ; 
Considérant que la SAS, qui a effectué une consultation financière auprès de différents établissements financiers, 
sollicite la garantie de la ville pour le remboursement de cet emprunt, à hauteur de la quotité réglementaire 
(80%), à contracter auprès de la Banque de Savoie ; 
 
 
Après avoir délibéré, avec 21 voix pour et 4 abstentions (Mesdames COQUILLAUX et BEL, Messieurs GARDETTE et 
BLANC), Le Conseil Municipal : 
 

DECIDE d’accorder à la Société d’Aménagement de la Savoie la garantie de la ville, à hauteur de 
80%, pour le remboursement d’un emprunt de 1 500 000 € que la SAS se propose de contracter 
auprès de la Banque de Savoie, ce prêt étant destiné à financer la réalisation des travaux de 
l’opération, conformément au dernier bilan actualisé au 31/12/2017 et approuvé par délibération 
du 26 mars 2018 ; 
 
CONSTATE que cet emprunt est assorti des caractéristiques financières suivantes : 
- Montant : 1 500 000 € 
- Type de prêt : taux fixe 
- Taux : 0.80% (les taux effectivement appliqués seront ceux en vigueur à la date du contrat) 
- Durée totale : 5 ans 

 
DIT que, au cas où, pour quelque motif que ce soit, la SAS ne s’acquitterait pas des sommes dues 
par elle aux échéances convenues ou des intérêts moratoires qu’elle aurait encourus, la ville 
s’engage à effectuer, à hauteur de 80%, le paiement en ses lieu et place, sur simple demande de la 
Banque de Savoie adressée par lettre missive, sans jamais pouvoir opposer le défaut de mise en 
recouvrement d’une ressource suffisante, dont la création est prévue ci-dessous et affectée à la 
garantie ; 
 
S’ENGAGE, pendant toute la durée du prêt, à créer, en cas de besoin, une ressource suffisante pour 
couvrir les charges de l’emprunt, à hauteur de 80% ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Banque de 
Savoie et la SAS et à signer la convention afférente ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention financière à intervenir avec la SAS en vue de 
définir les modalités de mise en œuvre. 

 
 
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE      Le Maire, 
Transmise à la Préfecture, le 27 mars 2018 
Publiée ou notifiée, le 27 mars 2018 
DOCUMENT CERTIFIE CONFORME      Frédéric BRET. 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-
ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DEPARTEMENT de la SAVOIE 
COMMUNE de LA RAVOIRE         N° 14/05.2018 

EXTRAIT du REGISTRE 
 

des DELIBERATIONS 
 

du CONSEIL MUNICIPAL  
 

Nombre de Conseillers en exercice : 27 
Présents : 23 
Votants : 25 
L’an DEUX MILLE DIX HUIT 
Le QUATORZE MAI 
Le Conseil Municipal de la Commune de LA RAVOIRE 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 18h30, 
à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Frédéric BRET, Maire. 
 
Présents :  
Monsieur Frédéric BRET,  
Monsieur Jean-Michel PICOT,  
Madame Chantal GIORDA,  
Monsieur Thierry GERARD, 
Madame Françoise VAN WETTER, 
Monsieur Alexandre GENNARO,  
Monsieur Jean-Louis LANFANT,  
Monsieur Gilbert DUBONNET, 
Monsieur Yves MARECHAL, 
Monsieur Philippe MANTELLO,  
Madame Isabelle CHABERT,  
Madame Sophie MUZEAU, 

Monsieur Denis JACQUELIN, 
Madame Angélique GUILLAND, 
Madame Stéphanie ORR,  
Madame Christelle CHALENDARD, 
Madame Karine POIROT,  
Madame Aya N’GUESSAN, 
Madame Françoise SAINT PIERRE, 
Monsieur Robert GARDETTE,  
Madame Viviane COQUILLAUX, 
Monsieur Gérard BLANC, 
Madame Brigitte BEL. 

 
Absents représentés :  
Conformément à l'article L.2121-20 du CGCT ont donné pouvoir de voter en leur nom : 
Madame Joséphine KUDIN à Monsieur Frédéric BRET, 
Monsieur Marc CHAUVIN à Monsieur Philippe MANTELLO.  
 
Absents :  
Monsieur Julien MONNET, 
Monsieur Kenzy LAMECHE. 
 
 
OBJET : ZAC VALMAR – ACQUISITION DE 57 PLACES DE PARKING A LA SOCIETE SOLLAR 
 
 
Dans le cadre de la ZAC VALMAR, la Société SOLLAR S.A D'HLM LE LOGEMENT ALPES RHONE va vendre à la 
commune 57 places de parking inscrites au programme des équipements publics de l’opération.  
 
Le bien vendu est le lot volume à créer numéro TROIS (3), dont l’emprise approximative figure sous teinte verte 
aux plans annexés, comprenant CINQUANTE SEPT (57) places de stationnement. 
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L’assiette cadastrale de la volumétrie est la suivante :  
 

Section N° Lieudit Surface 
J 545 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 20 ca 
J 546 Le Pré Hibou 00 ha 02 a 28 ca 
J 560 Le Pré Hibou 00 ha 03 a 49 ca 
J 561 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 53 ca 
J 563 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 26 ca 
J 565 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 17 ca 
J 566 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 01 ca 
J 590 Rue de la Concorde 00 ha 26 a 35 ca 
J 598 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 01 ca 
J 599 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 22 ca 
J 600 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 18 ca 
J 601 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 04 ca 
J 603 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 01 ca 
J 605 Le Pré Hibou 00 ha 00 a 72 ca 

 
Le lot volume objet de la vente est en cours de création par le Cabinet GEODE, géomètre-expert à CHAMBERY 
et pourra faire l’objet de légères modifications par rapport aux plans ci-annexés. 
 
La vente aura lieu contre paiement du prix de DOUZE MILLE EUROS (12 000,00 EUR) HORS TAXE par place de 
stationnement, soit un total de SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE EUROS (684 000,00 EUR) HORS TAXE. 
 
L’acquéreur aura en outre à verser les frais liés à la régularisation de la vente. 
 
Ledit prix est payable conformément aux règles applicables aux acquisitions par les collectivités locales, étant 
précisé que dans le cadre de cette opération, un fonds de concours d’un montant de SIX CENT DOUZE MILLE 
EUROS (612 000,00 EUR) sera versé par la SOCIETE D’AMENAGEMENT DE LA SAVOIE. Le solde du prix de 
vente sera payé par la Commune. 
 
Cette opération a lieu aux conditions ordinaires et de droit en matière de vente immobilière au profit d’une 
collectivité territoriale. 
 
 
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

DECIDE l’acquisition de 57 places de parking à la société SOLLAR, au prix global de 684 000 € 
HT ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente correspondant. 

 
 
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE      Le Maire, 
Transmise à la Préfecture, le 15 mai 2018 
Publiée ou notifiée, le 15 mai 2018 
DOCUMENT CERTIFIE CONFORME      Frédéric BRET. 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-
ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DEPARTEMENT de la SAVOIE 
COMMUNE de LA RAVOIRE         N° 05/05.2018 

EXTRAIT du REGISTRE 
 

des DELIBERATIONS 
 

du CONSEIL MUNICIPAL  
 

Nombre de Conseillers en exercice : 27 
Présents : 23 
Votants : 25 
L’an DEUX MILLE DIX HUIT 
Le QUATORZE MAI 
Le Conseil Municipal de la Commune de LA RAVOIRE 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 18h30, 
à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Frédéric BRET, Maire. 
 
Présents :  
Monsieur Frédéric BRET,  
Monsieur Jean-Michel PICOT,  
Madame Chantal GIORDA,  
Monsieur Thierry GERARD, 
Madame Françoise VAN WETTER, 
Monsieur Alexandre GENNARO,  
Monsieur Jean-Louis LANFANT,  
Monsieur Gilbert DUBONNET, 
Monsieur Yves MARECHAL, 
Monsieur Philippe MANTELLO,  
Madame Isabelle CHABERT,  
Madame Sophie MUZEAU, 

Monsieur Denis JACQUELIN, 
Madame Angélique GUILLAND, 
Madame Stéphanie ORR,  
Madame Christelle CHALENDARD, 
Madame Karine POIROT,  
Madame Aya N’GUESSAN, 
Madame Françoise SAINT PIERRE, 
Monsieur Robert GARDETTE,  
Madame Viviane COQUILLAUX, 
Monsieur Gérard BLANC, 
Madame Brigitte BEL. 

 
Absents représentés :  
Conformément à l'article L.2121-20 du CGCT ont donné pouvoir de voter en leur nom : 
Madame Joséphine KUDIN à Monsieur Frédéric BRET, 
Monsieur Marc CHAUVIN à Monsieur Philippe MANTELLO.  
 
Absents :  
Monsieur Julien MONNET, 
Monsieur Kenzy LAMECHE. 
 
 
OBJET : ADHESION DE LA COMMUNE AU DISPOSITIF « PARTICIPATION CITOYENNE » 
 
Afin d’assurer une action complémentaire et de proximité dans la lutte contre les phénomènes de délinquance à 
laquelle se consacre la Gendarmerie Nationale, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’adhérer au 
dispositif « Participation Citoyenne » qui vise à rassurer la population, améliorer la réactivité de la gendarmerie 
contre la délinquance d’appropriation, accroître l’efficacité de la prévention de proximité. 
 
La démarche consiste à sensibiliser les habitants en les associant à la protection de leur propre environnement. 
La connaissance par la population de son territoire, et par conséquent des phénomènes de délinquance 
susceptibles de s’y produire, permet de développer un mode d’action novateur et d’informations utiles aux 
forces de l’ordre. 

Accusé de réception en préfecture
073-217302132-20180514-DE05-05-2018-DE
Date de télétransmission : 15/05/2018
Date de réception préfecture : 15/05/2018

93



 
Empruntant la forme d’un réseau de solidarités de voisinage constitué d’une ou plusieurs chaines de vigilance 
structurées autour d’habitants d’une même rue ou d’un même quartier, le dispositif doit permettre d’alerter la 
gendarmerie de tout évènement suspect ou de tout fait de nature à troubler la sécurité des personnes et des 
biens dont ils seraient les témoins. 
 
Ce dispositif n’a pas vocation à se substituer à l’action de la gendarmerie et fera l’objet d’une présentation à la 
population lors d’une réunion publique prévue le 5 juin prochain. 
 
Un protocole de mise en œuvre du dispositif sera établi entre le maire, dans le cadre de son pouvoir de police 
administrative, le Préfet et le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Savoie. 
 
 
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

DECIDE d’adhérer au dispositif « Participation citoyenne » ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires et à signer tous documents 
afférents à ce dispositif. 

 
 
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE      Le Maire, 
Transmise à la Préfecture, le 15 mai 2018 
Publiée ou notifiée, le 15 mai 2018 
DOCUMENT CERTIFIE CONFORME      Frédéric BRET. 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-
ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DEPARTEMENT de la SAVOIE 
COMMUNE de LA RAVOIRE            N° 11/01.2018 

EXTRAIT du REGISTRE 
 

des DELIBERATIONS 
 

du CONSEIL MUNICIPAL  
 

Nombre de Conseillers en exercice : 28 
Présents : 22 
Votants : 26 
L’an DEUX MILLE DIX HUIT 
le TRENTE JANVIER 
Le Conseil Municipal de la Commune de LA RAVOIRE 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 18h30, 
à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Frédéric BRET, Maire. 
 
Présents :  
Monsieur Frédéric BRET,  
Monsieur Jean-Michel PICOT,  
Madame Chantal GIORDA,  
Monsieur Thierry GERARD, 
Madame Françoise VAN WETTER, 
Monsieur Alexandre GENNARO,  
Madame Joséphine KUDIN, 
Monsieur Jean-Louis LANFANT,  
Monsieur Marc CHAUVIN,  
Monsieur Gilbert DUBONNET, 
Monsieur Yves MARECHAL, 

Monsieur Philippe MANTELLO,  
Madame Isabelle CHABERT,  
Madame Sophie MUZEAU, 
Monsieur Denis JACQUELIN, 
Madame Stéphanie ORR,  
Madame Christelle CHALENDARD, 
Madame Aya N’GUESSAN, 
Madame Françoise SAINT PIERRE, 
Monsieur Robert GARDETTE,  
Madame Viviane COQUILLAUX, 
Monsieur Gérard BLANC. 

 
Absents représentés :  
Conformément à l'article L.2121-20 du CGCT ont donné pouvoir de voter en leur nom : 
Madame Angélique GUILLAND à Monsieur Thierry GERARD, 
Madame Claire YAKOUB à Monsieur Gilbert DUBONNET, 
Madame Karine POIROT à Monsieur Frédéric BRET, 
Madame Brigitte BEL à Madame Viviane COQUILLAUX. 
 
Absents excusés :  
Monsieur Julien MONNET, 
Monsieur Kenzy LAMECHE. 
 
 
OBJET : VŒU RELATIF A L’EXPULSION D’UN ELEVE SCOLARISE AU LYCEE PROFESSIONNEL DU NIVOLET 
 
 
Norislam B., 19 ans, d'origine algérienne est lycéen au Lycée professionnel du Nivolet à La Ravoire, en 2ème 
année d'apprentissage « carrelage mosaïque ». Il suit régulièrement les cours, il doit passer son CAP en juin et 
envisage de poursuivre vers un Bac pro. Ses professeurs attestent qu'il est un élève brillant et parfaitement 
intégré 
 
Arrivé en aout 2015 d'Algérie, il a été aussitôt scolarisé. Il réside en famille chez sa sœur et ses grands-parents 
qui sont en situation régulière. 
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Il a été interpellé le 13 janvier 2018 dans le Rhône et depuis il est enfermé au centre de rétention administratif 
de Lyon-St Exupéry, son passeport ne comportant qu'un visa touristique. Il est menacé d'expulsion imminente vers 
l'Algérie. 
 
L'empêcher d'achever son cursus scolaire compromettrait gravement son avenir. La nouvelle de sa possible 
expulsion bouleverse ses camarades et ses professeurs, qui se sont unanimement mobilisés, de même que les 
associations de solidarité et de défense des droits de l'Homme (LDH, Réseau Education Sans Frontières, 
Cimade,...) 
 
Au nom du droit à poursuivre sa scolarité, et au vu de son comportement et de son intégration exemplaires, il est 
proposé de solliciter l'intervention bienveillante et humaniste des autorités préfectorales de la Savoie et du 
Rhône afin d'éviter son expulsion et permettre à Norislam B. de poursuivre sereinement sa scolarité. 
 
 
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

SOLLICITE l'intervention bienveillante et humaniste des autorités préfectorales de la Savoie et du 
Rhône afin d'éviter l’expulsion de Norislam B. et lui permettre de poursuivre sereinement sa 
scolarité ; 
 
DEMANDE aux autorités préfectorales de définir une règle de conduite générale permettant à des 
jeunes scolarisés, menacés d’expulsion à l’obtention de leur majorité, de poursuivre leurs études. 

 
 
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE      Le Maire,  
Transmise à la Préfecture, le 31 janvier 2018 
Publiée ou notifiée, le 31 janvier 2018 
DOCUMENT CERTIFIE CONFORME      Frédéric BRET. 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-
ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-01 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et 
notamment l’article 27 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de poursuivre les séances de pratique de la musique dans 
les groupes scolaires et dans le multi accueil « Les Lutins » en l’absence de dumiste ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Est approuvée la convention à intervenir entre la commune et Monsieur Jean-
Marc RAZAFINDRANARY, musicien, pour l’animation de la pratique de la musique dans les 
groupes scolaires communaux et au sein du multi accueil « Les Lutins ». 
 
Article 2 : La durée de l’intervention est fixée du 8 janvier 2018 au 30 juin 2018. 
 
Article 3 : Le coût de l’intervention de 505 heures en milieu scolaire et de 20 heures en 
petite enfance est fixé, pour la totalité de l’intervention, à 12 600 €. 
 
Article 4 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6218. 
 
Article 5 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 8 janvier 2018. 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

     
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 
 
Hôtel de ville 
Boîte Postale 72 
73491 La Ravoire cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84 
www.laravoire.com 

Accusé de réception en préfecture
073-217302132-20180108-DESG-2018-01-AI
Date de télétransmission : 09/01/2018
Date de réception préfecture : 09/01/2018
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-02 

 
 
Le Maire de La Ravoire, 
 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 relative aux délégations 
consenties en application des dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, notamment la décision de la conclusion et de la révision du louage 
de chose pour une durée n’excédant pas douze ans ; 
 
Considérant que le local communal, de 121,96 m², situé 9001 rue de la Concorde à La 
Ravoire est libre; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un contrat de bail commercial est établi entre la commune et la société 
LOCAPOSTE, dont le siège social est situé 111 boulevard Brune à PARIS (75014), pour la 
location du local communal ci-dessus. 
Le bail est consenti et accepté pour une durée de 18 mois à compter du 1er février 2018 
pour se terminer le 31 juillet 2019, moyennant un loyer annuel de 14 635,20 € Hors Taxes 
soit 17 562,24 € T.T.C. et la quote-part des charges lui incombant. 
Le prix du loyer sera révisé annuellement en fonction de l’indice trimestriel des loyers 
commerciaux (ILC) publié par l’INSEE. 
 
Article 2 : Le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
Fait à La Ravoire, le 16 janvier 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 
Hôtel de ville 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-03 

 
 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment ses 
articles 28 et 30 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de poursuivre les séances d’analyse de la pratique mises en 
place auprès des agents de la microcrèche « les lucioles » ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Est approuvé la convention à intervenir entre la commune et Mme Christelle 
DRIVET, psychologue, pour l’animation de séances d’analyse de la pratique auprès des 
agents de la microcrèche « les lucioles ». 
 
Article 2 : Le coût total de la mission en 2018 est estimé à 675 €. 
 
Article 3 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6226. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 23 janvier 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

     
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 
 
Hôtel de ville 
Boîte Postale 72 
73491 La Ravoire cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-04-2018 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Considérant que la commune de La Ravoire envisage, suite à la disparition du terrain de 
football du centre-ville, la création d’un terrain de football synthétique sur le secteur des 
Massettes ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : La procédure de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics (marchés à procédure adaptée) est choisie en vue de la passation du 
marché pour la création d'un terrain synthétique de football. 
 
Article 2 : Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 1 100 000,00 € HT. 
 
Article 3 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 76. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code général des collectivités 
territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 2 mars 2018. 
 
 

Le Maire,  
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 
Hôtel de ville 
Boîte Postale 72 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-05 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Vu la décision n° DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de 
l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
 
Considérant que l’entreprise BUFFET, retenue pour le lot n° 2 - Mezzanine ossature bois, a 
indiqué par erreur une durée d’exécution du marché de 5 jours au lieu de 3,5 mois ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1, prévoyant la modification des délais de travaux à 3,5 mois 
pour le lot n° 2, est conclu avec l’entreprise BUFFET. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 5 mars 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-06 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Vu la décision DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de l’article 
27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
 
Considérant que l’entreprise Menuiserie VUILLERMET, retenue pour le lot n°3 – Menuiseries 
bois, a indiqué par erreur une durée d’exécution du marché de 2,5 mois au lieu de 3,5 
mois ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1, prévoyant la modification des délais de travaux à 3,5 mois 
pour le lot n°3, est conclu avec l’entreprise Menuiserie VUILLERMET. 
 
Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 

Fait à La Ravoire, le 7 mars 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 
 

La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-07 

 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 donnant délégation à 
Monsieur le Maire pour fixer les tarifs des spectacles programmés à l’Espace Culturel Jean 
Blanc ; 
 
Vu la convention pour l’organisation d’un spectacle conclu entre la Commune et l’association 
Musiques en Fêtes, 234 rue Franz Liszt, 73000 CHAMBERY, pour le « Concert Du Nouvel An » 
organisé le 13 janvier 2018 ; 
 
Vu le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle conclu entre la Commune et la 
Société Sarl Asterios spectacles, 35 rue de chemin vert, 75011 PARIS pour le concert de 
« Sanseverino » organisé le 1er février 2018; 
 
Vu le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle conclu entre la Commune et la 
Société JMD Production, 12 rue du Palais de l’Ombrière, 330000 BORDEAUX, pour le 
spectacle « Vérino » organisé le 03 février 2018; 
 
Vu le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle conclu entre la Commune et la 
Société JMD Production, 12 rue du Palais de l’Ombrière, 330000 BORDEAUX, pour le 
spectacle « Les Coquettes » organisé le 04 mars 2018; 
 
Vu le contrat de cession du droit de représentation d’un spectacle conclu entre la Commune et 
la Société Atelier théâtre actuel, 5 rue de Bruyère,  75009 PARIS, pour le spectacle « Rupture 
à domicile » organisé le 9 mars 2018 ; 
 
Vu le contrat de cession du droit de représentation d’un spectacle conclu entre la Commune et 
la Compagnie Trafic, 133 rue de Camargue 73000 CHAMBERY pour le spectacle « Fable 
contemporaine » organisé le 13 mars 2018 ; 
 
Vu le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle conclu entre la Commune et la 
Société Compagnie Philioscope, 35 rue Pasteur 69007 LYON, pour le spectacle « Tormento, 
The Room, Endless life, Paradis éphémères » organisé le 16 mars 2018; 
 
Vu le contrat de vente d’un spectacle conclu entre la Commune et la Société F2MUSIC, 43 rue 
de Charenton, 75012 PARIS, pour le spectacle « Jean Jacques Vanier Fest-of » organisé le 22 
mars 2018; 
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Vu le contrat de cession du droit de représentation d’un spectacle conclu entre la Commune 
Société Atelier théâtre actuel, 5 rue de Bruyère,  75009 PARIS, pour le spectacle « L’Ecume 
des Jours » organisé le 30 mars 2018; 
 
Vu le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle conclu entre la Commune et la 
Société Philippe Vaillant Spectacles, 11 rue de Messageries, 75010 PARIS, pour le spectacle 
« Frédéric Sigrist » organisé le 6 avril 2018; 
 
Vu le contrat de cession du droit de représentation d’un spectacle conclu entre la Commune et 
la Compagnie 126 Kilos, 29 avenue de Ménival, 69005 LYON, pour le spectacle « Banc de 
sable » organisé le 24 avril 2018 ; 
 
Vu le contrat de cession du droit de représentation d’un spectacle conclu entre la Commune et 
la Société Gerard Drouot Productions S.A, 4 rue de Chauveau-Lagarde, 75008 PARIS , pour 
le spectacle « Charles Pasi» organisé le 26 avril 2018 ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Le prix des billets pour le spectacle du Nouvel an organisé le 13 janvier 2018 à 
l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à 3 €. 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 2 : Le prix des billets pour le concert de Sanseverino organisé le 1er février 2018 à 
l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 30 €. 
- Tarif réduit  : 20 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 3 : Le prix des billets pour le concert de Verino organisé le 3 février 2018 à l’Espace 
Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 25 €. 
- Tarif réduit  : 15 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou).  
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment 
 
Article 4 : Le prix des billets pour le spectacle « Les Coquettes » organisé le 4 mars 2018 à 
l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 30 €. 
- Tarif réduit  : 20 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 5 : Le prix des billets pour le spectacle « Rupture à domicile» organisé le 9 mars 2018 
à l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 25 €. 
- Tarif réduit  : 15 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs,  
groupes de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 

Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 6 : Le prix des billets pour le spectacle « Fable contemporaine » organisé le 13 mars 
2018 à l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à  5€: 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 7 : Le prix des billets pour le spectacle « Tormento, The Room, Endless Life, Paradis 
éphémères » organisé le 16 mars 2018 à l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à 10 €. 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
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Article 8 : Le prix des billets pour le spectacle « Jean Jacques Vanier Fest-of » organisé le 22 
mars 2018 à l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 20 €. 
- Tarif réduit  : 15 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 9 : Le prix des billets pour le spectacle « L’Ecume des jours » organisé le 30 mars 2018 
à l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 20 €. 
- Tarif réduit  : 10 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 10 : Le prix des billets pour le spectacle « Frédéric Sigrist » organisé 6 avril 2018 à 
l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 15 €. 
- Tarif réduit  : 10 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 11 : Le prix des billets pour le spectacle « Banc de sable » organisé le 24 avril 2018 à 
l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à 5 €. 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 12 : Le prix des billets pour le concert de Charles PASI organisé 26 avril 2018 à 
l’Espace Culturel Jean Blanc est fixé à : 

- Tarif normal : 20 €. 
- Tarif réduit  : 15 € (enfants – de 18 ans, étudiants – de 26 ans, chômeurs, groupes 

de 10 personnes minimum constitués en association, porteurs carte Savatou). 
Dix invitations sont mises à la disposition de programmateurs d’autres salles notamment. 
 
Article 13 : Le régisseur de recettes, les sous-régisseurs sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’application de cette décision dont une copie sera adressée à Monsieur le 
Trésorier Principal. 
 
Article 14 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 13 mars 2018 
 
 

Le Maire, 
Frédéric Bret 

 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours 
gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors 
décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif 
dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-08 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Vu la décision DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de l’article 
27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
 
Considérant que pour le lot n°01 – Déconstruction RSO, il a été prévu des prestations non 
réalisées ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1 est conclu avec l’entreprise ADC Travaux Publics prévoyant, 
pour le lot n°01 – Déconstruction RSO, les moins-values suivantes : 
�x 1.3 Panneaux d’isolement des zones de chantier en site occupé : 800 € HT 
�x 4.5 Regard d’eau usée avec piquage sur réseau : 1200 € HT 
 
Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 

Fait à La Ravoire, le 13 mars 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-09 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
Vu la décision DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de l’article 
27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
Considérant que pour le lot n°04 – Verrière acier, il a été prévu des prestations non 
réalisées et que certaines prestations supplémentaires sont nécessaires ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1 est conclu avec l’entreprise FERALUX prévoyant, pour le lot 
n°04 – Verrière acier, les plus et moins-values suivantes : 
�x Plus-values : - Remplacement vitrage 3 fenestrons : 849 € HT 

- Recoupe porte sanitaire RDC sur atelier : 240 € HT 
�x Moins-values : - 3.2 Grilles de finition : 300 € HT 
Il porte ainsi le montant du marché du lot n°4 -Verrière acier de 8 980 € HT à 9 769 € HT. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 30. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 

Fait à La Ravoire, le 15 mars 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-10 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
Vu la décision DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de l’article 
27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
Considérant que, pour le lot n°3 – Menuiseries bois, des travaux supplémentaires sont 
nécessaires et que certains prestations prévues au marché ne sont plus utiles ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°2 est conclu avec la Menuiserie VUILLERMET, prévoyant, pour 
le lot n°3 – Menuiseries bois, les plus et moins-values suivantes : 
�x les plus-values suivantes : 

o Découpe porte et fixation imposte : 207,60 € HT 
o Ferme-porte sur porte d’entrée : 142,50 € HT 
o Plaques de propreté sur portes : 1364,80 € HT 
o Baie libre : 950,62 € HT 
o Dépose plinthes suite à changement de sol : 84,00 € HT 
o Repose plinthes suite changement sol : 182,91 € HT 
o Poteau tête de cloison : 146,18 € HT 

�x et les moins-values suivantes : 
o 2.1 Encadrement en bois dur à vernir : 460,10 € HT 
o 2.2 Assise de banc : 88,39 € HT 
o 2.5 a) Caisson cache tuyau en plinthe : 405,70 € HT 
o 2.5 b) Caisson cache tuyau en plafond : 545,70 € HT 
o 2.6 Caissons en mélaminé démontable : 707,80 € HT 
o 2.7 Trappe coupe-feu 1/2H dimension 50x50 : 197,50 € HT 
o 2.8 Trappe de visite sur gaine – dimension 40x40 : 193,32 € HT 

Il porte ainsi le montant du marché du lot n°3 - Menuiseries bois de 9.986,03 € HT à 
10.466,13 € HT.  
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Article 2 : Les  dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 30. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 15 mars 2018 
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-11 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
Vu la décision DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de l’article 
27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
Considérant que, pour le lot n°07 – Sols souples, certaines prestations supplémentaires sont 
nécessaires ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1 est conclu avec l’entreprise DECOR’COLOR prévoyant, pour 
le lot n°07 – Sols souples, les plus-values suivantes : 
�x Ragréage fibreux pour Vestiaire RDC : 280 € HT 
�x Obturation siphon de sol du RDC : 115 € HT 
�x 4 ml supplémentaires de seuil inox : 60 € HT 
�x Seuil réglable en inox pour vestiaire RDC : 50 € HT 
Il porte ainsi le montant du marché du lot n°07 – Sols souples de 2 535 € HT à 3 040 € HT. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 30. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 

Fait à La Ravoire, le 15 mars 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-12 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Vu la décision DESG-2017-32 du 29 septembre 2017 choisissant la procédure de l’article 
27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à 
procédure adaptée) pour la passation du marché d’agrandissement des vestiaires du 
personnel des ateliers municipaux ; 
 
Vu la décision n°DESG-2017-38 du 23 novembre 2017 portant conclusion des marchés de 
travaux avec les différentes entreprises retenues ; 
 
Considérant que pour le lot n°09 - Sanitaires Ventilation Chauffage - des travaux 
supplémentaires sont nécessaires et que certains prestations prévues au marché ne sont plus 
utiles ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1 est conclu avec l’entreprise Rey Frères, pour le lot n°09 - 
Sanitaires Ventilation Chauffage, prévoyant : 
�x les plus-values suivantes : 

o WC à la turc inox : 556 € HT 
o Réservoir pneumatique Géberit : 162 € HT 
o Poussoir pneumatique : 82 € HT 
o Auge de 80cm : 788 € HT 
o Déplacement eau froide et eau chaude pour passage de la porte sanitaire homme : 

236 € HT 
o Déplacement de l’air comprimé : 378 € HT 
o Suppression du réseau VMC dans le vestiaire y compris reprise bouche bureau et 

plaque de finition : 288 € HT 
o Entrée d’air mural : 124 € HT 
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o Bouchage du siphon de sol femme : 48 € HT 
o Raccordement provisoire pour le fonctionnement du chauffage de l’eau froide et 

chaude : 226 € HT 
o Attente MAL depuis attente dans le faux plafond : 112,30 € HT 

�x et les moins-values suivantes : 
o WC suspendu : 584,80 € HT 
o Auge de 1 m : 759,40 € HT 
o Robinet de puisage : 138.40 € HT 
o Clapet : 114,20 € HT 
o Trappes d’accès : 63,40 € HT 
o Registre : 56,20 € HT 
o Pose de radiateur existant : 190 € HT 
o Fourniture et pose de robinets thermostatique et té de réglage sur radiateur existant : 

61,30 € HT 
o Fourniture et pose de siphon de sol DN100 : 337,60 € HT 
o Bouches d’extraction hygroréglable : 167,60 € HT 
o Entrée d’air : 25,40 € HT. 

 
Il porte ainsi le montant du marché du lot n°09 - Sanitaires Ventilation Chauffage – de 
24 938,50 € HT à 25 440,50 € HT. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 30. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 19 mars 2018. 
 
 
Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-13 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures 
courantes et services ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de rénover les sièges de l’Espace culturel Jean Blanc ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : La procédure de l’article 27 du décret  n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics (marchés à procédure adaptée) est choisie en vue de la passation du 
marché de rénovation des fauteuils de l’Espace culturel Jean Blanc. 
 
Article 2 : Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 81 000,00 € TTC. 
 
Article 3 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 68. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 20 mars 2018. 
 
 

Le Maire,  
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-14 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’aménagement d’un parking au croisement 
des rues Duguesclin et République ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : La procédure de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics (marchés à procédure adaptée) est choisie en vue de la passation du 
marché de travaux d'aménagement d'un parking et réfection partielle des enrobés rue de 
la République. 
 
Article 2 : Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 65 000,00 € TTC. 
 
Article 3 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 600. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code général des collectivités 
territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 28 mars 2018 
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-15 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures 
courantes et services ; 
 
Vu la décision DESG-2016-05 du 15 février 2016 choisissant la procédure de l’article 27 
du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (marché à procédure 
adaptée) pour la passation d’entretien des espaces verts de la colline de l’Echaud ; 
 
Vu la décision n°DESG-2016-10 du 29 mars 2016 portant conclusion du marché avec la 
société Rival ; 
 
Considérant que certaines prestations prévues au marché n’ont pas été réalisées à cause 
des conditions météorologiques et de problèmes matériels de l’entreprise pour la période 
allant du 1er avril 2017 au 30 mars 2018 ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un avenant n°1 est conclu avec l’entreprise Rival prévoyant une moins-value 
de 8 573,17 € HT, pour la période allant du 1er avril 2017 au 30 mars 2018.  
Cette moins-value ne concernera pas les reconductions suivantes. 
 
Article 2 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 

Fait à La Ravoire, le 30 mars 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-16 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations 
intellectuelles; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réaliser une analyse des besoins sociaux de la 
commune ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : La procédure de l’article 27 du décret  n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics (marchés à procédure adaptée) est choisie en vue de la réalisation 
d’une analyse des besoins sociaux de la commune. 
 
Article 2 : Le montant prévisionnel de la prestation s’élève à 20 000 € TTC. 
 
Article 3 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 617. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 24 avril 2018. 
Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-17 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder au maintien et à la mise à niveau des 
connaissances en matière de formation aux premiers secours des agents en poste dans les 
structures petite enfance de la commune ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Est approuvé le contrat de prestation de service à intervenir entre la commune et 
la société PARTAGEM pour l’organisation de la formation « Prévention et secours civiques 
de niveau 1 » pour un montant de 1 300 €. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6184. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 26 avril 2018. 
 
 

Le Maire,  
Frédéric BRET. 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-18 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux ; 
Considérant que la procédure de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 
relatif aux marchés publics (marché à procédure adaptée) a été choisie en vue de la 
passation du marché pour la création d’un terrain synthétique de football à La Ravoire ; 
Considérant qu’à l’issue de la consultation en date du 9 mars 2018, il est proposé de 
retenir l’offre économiquement la plus avantageuse ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un marché est conclu avec les entreprises suivantes : 
 
Lot 1 :  SER TPR – 189 rue de la Féclaz – ZI des Barillettes – 73230 Saint-Alban-Leysse 
 pour un montant forfaitaire de 1 072 896,00 €HT 
Lot 2 : BRONNAZ CITEOS – rue du 8 mai 1945 – 73000 Barberaz 
 pour un montant forfaitaire de 131 634,00 €HT 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 76. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code général des collectivités 
territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
Fait à La Ravoire, le 2 mai 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-19 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de 
fournitures courantes et services ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de rénover les sièges de l'espace culturel Jean Blanc ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la consultation en date du 5 avril 2018, il est proposé de retenir 
la seule offre reçue ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un marché est conclu avec l’entreprise suivante : 
Husson international (SA) - route de l’Europe DP1 68650 LAPOUTROIE 
pour un montant forfaitaire de 64 232 €HT 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 68. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
Fait à La Ravoire, le 2 mai 2018 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication / 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble 
Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un 
silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 
déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-20 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Considérant que la procédure de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics (marché à procédure adaptée) a été choisie en vue de la passation du marché de 
travaux d’aménagement d’un parking et réfection partielle des enrobés rue de la République ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la consultation en date du 06 avril 2018, il est proposé de retenir l’offre 
économiquement la plus avantageuse ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un marché est conclu avec l’entreprise suivante : 

BLONDET TP 
ZAC - 111, rue de La Prairie 
73420 VOGLANS 

pour un montant forfaitaire de 59 989,92 € TTC. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription figure au 
budget 2017 en investissement à l’opération 600. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil Municipal. 
 
Fait à La Ravoire, le 28 mai 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la 
commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-2�� 

 
 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 avril 2014 portant délégation dudit Conseil 
au Maire pour décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une 
durée n’excédant pas douze ans ; 
 
Vu le déplacement organisé par la micro crèche « les Lucioles » le 19 juin 2018 ; 
 
Considérant que l’AMEJ de La Ravoire propose de mettre à disposition du personnel 
communal un minibus de 9 places pour l’organisation de ce déplacement ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Une convention de prêt de véhicule est établie entre l’AMEJ et la commune de La 
Ravoire pour le prêt du véhicule RENAULT MASTER le 19 juin 2018. 
 
Article 2 : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 28 mai 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 
 
 
Hôtel de ville 
Boîte Postale 72 
73491 La Ravoire cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84  
www.laravoire.fr 

Accusé de réception en préfecture
073-217302132-20180528-DESG-2018-21-
CC
Date de télétransmission : 29/05/2018
Date de réception préfecture : 29/05/2018

121



 
 
 
 
 
 

DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-22 

 
 
Le Maire de la commune de La Ravoire, 
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'article 22 ; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 
du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes 
et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du  25 septembre 2017 autorisant le maire 
à créer des régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général 
des collectivités territoriales ; 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 30 mai 2018; 

 
DECIDE 

 

ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes auprès du service Police Municipale de la 
commune de La Ravoire. 

ARTICLE 2 : Cette régie est installée à l’Hôtel de Ville de la mairie de LA RAVOIRE. 

ARTICLE 3 : La régie encaisse les produits suivants : 

Chèques de caution pour le prêt de badges d’accès à la zone piétonne de 
Valmar. 

ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

Chèques bancaires. 

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un badge. 
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ARTICLE 5 : L’intervention d’un mandataire a lieu dans les conditions fixées par son acte de 
nomination.  

ARTICLE 6 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 100 €. 

ARTICLE 7 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire le montant de 
l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 6, et au minimum une fois par 
mois. 

ARTICLE 8 : Le régisseur verse auprès de l'ordonnateur de la commune de La Ravoire la 
totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois. 

ARTICLE 9 : Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en 
vigueur.  

ARTICLE 10 : Le régisseur percevra une d’indemnité de responsabilité de 110 € selon la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 11 : Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon 
la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 12 : Le maire de la commune de LA RAVOIRE et le comptable public assignataire 
de CHALLES LES EAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. 

ARTICLE 13 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code général des collectivités 
territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 

 

FAIT à LA RAVOIRE, le 6 juin 2018. 

  

Le Comptable Assignataire,      Le Maire, 

 

 

Laurence BERNARDIN       Frédéric BRET 

 
 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-23 

 
 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Considérant que dans le cadre des activités périscolaires, élargies par la réforme des 
rythmes scolaires introduite par le décret n° 213-77 du 24 janvier 2013, la commune a 
décidé pour assurer certaines des animations prévues tout au long de l’année scolaire, de 
faire appel à des intervenants extérieurs et notamment à des associations ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Sont approuvés les contrats de prestation de service à intervenir entre la 
commune et les associations pour l’organisation d’activités de découverte dans les écoles au 
cours de l’année scolaire 2018-2019. 
 
Les associations concernées sont les suivantes : 
 

NOM ET ADRESSE DE 
L’ASSOCIATION 

RESPONSABLE DE 
L’ASSOCIATION ACTIVITÉ PÉRIODE COÛT TTC 

PAUMES D’EVEIL            
Chemin des massettes         
73420 VOGLANS 

Nelly LINSART Massage pour 
enfants 

Du 03/09/2018  
au 05/07/2019 3240 € 

Club d’échec de 
Chambéry 
67 rue Saint François de 
Sales 
73000 CHAMBERY 

Didier WANTIER Echecs du 03/09/2018 
au 05/07/2019 3240 € 

SUR MESURE 
73 rue de la Viager 
CHALLES LES EAUX 

J-Marc 
RAZAFINDRANARY Musique du 03/09/2018 

au 05/07/2019 4320 € 

AEB Gym Chambéry 
728 av.de la Motte Madame COPPIN Zumba du 03/09/2018 

au 05/07/2019 3024 € 
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Servolex 73000 
CHAMBERY 
Alertes GENTIANES            
99 rue Pasteur                   
73000 CHAMBERY 

Hervé TROSSET Pilate et éveil 
danse 

Du 03/09/2018 
au 05/07/2019 7560 € 

Audrey Martenon 
audiovisuelle 
Le Desert 
73670 ENTREMONT-LE-
VIEUX 

Audrey 
MARTENON Audiovisuel du 03/09/2018 

au 05/07/2019 3 618 € 

Cercle d’escrime 
La Palestre 
Square J. Lapeyre 
73000 CHAMBERY 

Laurence 
BACCHETTA Escrime du 03/09/2018 

au 05/07/2019 3 384 € 

Idées Coutures 
26 avenue Henri 
Bordeaux 
73160 COGNIN 

Elisabeth GOMEZ Couture du 03/09/2018 
au 05/07/2019 4320 € 

Ecomobilité 
270 chemin de la Cassine 
73000 CHAMBERY 

Nicolas MERCAT Vélo du 03/09/2018 
au 05/07/2019 2 664 € 

Ski nordique de La Féclaz 
73230 LES DESERTS Marc DESSEUX Biathlon du 03/09/2018 

au 05/07/2019 4320 € 

La bulle ouverte 
54 rue des Tenettes 
73190 ST BALDOPH 

Amélie VION Atelier  Zen du 03/09/2018 
au 05/07/2019 2016 € 

MOTIV ID 
11rue du commandant 
Joseph Perceval                 
73000 CHAMBERY  

Ludivine CUEILLE  Graines de 
chanteurs 

du 03/09/2018 
au 05/07/2019 3240 € 

ZEN INTERACTIVES 
CREATION                         
79 route du Noiray            
73290 LA MOTTE 
SERVOLEX 

Laurent GUET Découverte du 
piano 

Du 03/09/2018 
au 05/07/2019 3780 € 

 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6218. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 7 juin 2018. 
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET. 

 
 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-24 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son article 
27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations 
intellectuelles; 
 
Considérant que la procédure de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics (marché à procédure adaptée) a été choisie en vue de la passation du marché pour 
la réalisation d’une analyse des besoins sociaux de la commune de La Ravoire ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la consultation en date du 25 avril 2018, il est proposé de retenir l’offre 
économiquement la plus avantageuse ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un marché est conclu avec le groupe ENEIS – 2 boulevard Saint Martin – 75010 PARIS 
pour un montant de 16 200.00 € TTC:  
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription figure au 
budget 2018 en fonctionnement à l’article 617. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 8 juin 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la 
commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 
 
Hôtel de ville 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-25 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réaliser des travaux de mise en accessibilité des 
bâtiments publics et dans ce cadre de créer un ascenseur au sein de l'école primaire de 
Féjaz ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : La procédure de l’article 27 du décret  n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics (marchés à procédure adaptée) est choisie en vue de la passation du 
marché de construction d'un ascenseur au sein de l’école primaire de Féjaz. 
 
Article 2 : Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 60 000,00 € TTC. 
 
Article 3 : les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 en investissement à l’opération 57. 
 
Article 4 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 

Fait à La Ravoire, le 8 juin 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018 -26 

 
 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’article 28 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics ; 
 
Considérant l’intérêt de proposer un spectacle au jeune public dans le cadre de la politique 
petite enfance de la commune ; 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 : Est approuvé le contrat d’engagement à intervenir entre la commune et la 
compagnie « les lendemains qui chantent » pour l’organisation du spectacle « 3 petits pas 
et puis s’en va.. ! » pour un montant de 800 €. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6232. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 11 juin 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

     
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
n° DESG-2018-27 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Considérant que la procédure de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics (marché à procédure adaptée) a été choisie en vue de la passation du marché pour 
la mise aux normes de la clôture de l’école du Vallon Fleuri ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la consultation en date du 18/05/2018, il est proposé de retenir l’offre 
économiquement la plus avantageuse ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Un marché est conclu avec l’entreprise 
SERIC Alpes Dauphiné  
ZA Portes du Vercors - 70, rue Col des Limouches 
26300 CHATEAUNEUF SUR ISERE 
pour un montant forfaitaire de 35 902,70 € TTC. 
 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription figure au 
budget 2018 en investissement à l’opération 28. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil Municipal. 
 
Fait à La Ravoire, le 13 juin 2018.  
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la 
commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-28 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 avril 2014 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment ses articles 
139 et 140 ; 
 
Vu le cahier des Clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ; 
 
Vu la décision n° DESG-2017-20 du 27 juin 2017 portant conclusion du marché de travaux pour 
l’entretien, la maintenance et l’aménagement des voiries communales avec le groupement PL FAVIER 
et SAS BLONDET TP; 
 
Considérant que certains travaux envisagés sur la commune nécessitent des prestations non prévues 
au marché ;  
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : L’avenant n°1 au marché de travaux pour l’entretien, la maintenance et l’aménagement 
des voiries communales est passé entre la commune et le groupement PL FAVIER et SAS BLONDET TP, 
prévoyant l’insertion dans le bordereau des prix unitaires initial du marché, les prix nouveaux 
suivants : 
PN 1 : Couche d’accrochage bitumeuse   
PN 2 : Dépose massif béton  
PN 3 : Fourniture et pose de poteaux autoclaves DN140  
PN 4 : Fourniture et pose de lisse bois autoclaves DN80  
PN 5 : Création d’un massif béton 600x600x600  
PN 6 : Fourniture et pose de tabouret PVC DN400 avec tampon fonte 500x500 
PN 7 : Aménagement cunette dans regard 
PN 8 : Piquage de conduite  
 
Le présent avenant est sans incidence financière quant aux montants minima et maxima annuels de 
commandes qui demeurent inchangés. 
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Article 2 : Les  dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription figure au 
au budget de fonctionnement et d’investissement 2018 selon le cas. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 13 juin 2018. 
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET 

 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la 
commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-29 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et 
notamment l’article 27; 
 
Vu la nécessité de relancer le marché des assurances de la commune qui arrive à terme le 
31 décembre 2018, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de confier cette mission à un cabinet d’audit et de conseil 
en assurances, 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Est approuvé le contrat à intervenir entre la commune et le cabinet GOTTELAND 
– LOOF et Associés pour une « mission d’audit, conseil et assistance en assurances pour le 
renouvellement des contrats d’assurance de la commune de La Ravoire ». 
 
Article 3 : Le coût de la mission est fixé à 3 450 € H.T. soit 4 140 € T.T.C. 
 
Article 4 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6226. 
 
Article 5 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
Municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 19 juin 2018. 

Le Maire,  
Frédéric BRET 

     
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-30 

 
 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Considérant que dans le cadre des activités périscolaires, élargies par la réforme des 
rythmes scolaires introduite par le décret n° 213-77 du 24 janvier 2013, la commune a 
décidé pour assurer certaines des animations prévues tout au long de l’année scolaire, de 
faire appel à des intervenants extérieurs et notamment à des associations ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Sont approuvés les contrats de prestation de service à intervenir entre la 
commune et les associations pour l’organisation d’activités de découverte dans les écoles au 
cours de l’année scolaire 2018-2019. 
 
Les associations concernées sont les suivantes : 
 

NOM ET ADRESSE DE 
L’ASSOCIATION 

RESPONSABLE DE 
L’ASSOCIATION ACTIVITÉ PÉRIODE COÛT TTC 

AS 2 Danse                       
73 rue Victor Jarra            
73000 CHAMBERY 

Aurore LACROIX Hip Hop Du 03/09/2018  
au 05/07/2019 4104 € 

Katia DELCOURT 
13 rue Armand Aubry 
73200 ALBERTVILLE 

Katia DELCOURT Mosaïque du 03/09/2018 
au 05/07/2019 2376 € 

US LA RAVOIRE 
FOOTBALL                     
290 Rue Aristide Bergès 
73490 LA RAVOIRE           

Fabrice CLAPPIER Football Du 03/09/2018 
au 05/07/2019 2700 € 

Tennis Club La Ravoire 
8 av. Xavier de Maistre 
73490 LA RAVOIRE 

Guy ZUNARELLI Tennis Du 03/09/2018 
au 05/07/2019 3024 € 
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Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6218. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 22 juin 2018. 
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET. 

 
 
 
 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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DECISION DU MAIRE 
Prise en application de l’Article L.2122-22 

du Code général des collectivités territoriales 
n° DESG-2018-31 

 
Le Maire de La Ravoire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2017 portant délégation 
d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 
article 27 ; 
 
Considérant que dans le cadre des activités périscolaires, élargies par la réforme des 
rythmes scolaires introduite par le décret n° 213-77 du 24 janvier 2013, la commune a 
décidé pour assurer certaines des animations prévues tout au long de l’année scolaire, de 
faire appel à des intervenants extérieurs et notamment à des associations ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : Est approuvé le contrat de prestation de service à intervenir entre la commune et 
l’entreprise suivante pour l’organisation d’activités de découverte dans les écoles au cours 
de l’année scolaire 2018-2019 : 
 
NOM ET ADRESSE DE 

L’ENTREPRISE RESPONSABLE ACTIVITÉ PÉRIODE COÛT TTC 

Christophe LARIVE 
391 rue Marcoz  
73000 CHAMBERY 

Christophe LARIVE Aikido du 03/09/2018  
au 05/07/2019 3672 € 

 
Article 2 : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits dont l’inscription 
figure au budget 2018 à l’article 6218. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du Conseil 
municipal. 
 
 
Fait à La Ravoire, le 28 juin 2018. 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET. 

 
 
La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Accusé de réception en préfecture
073-217302132-20180628-DESG-2018-31-
CC
Date de télétransmission : 28/06/2018
Date de réception préfecture : 28/06/2018

135



 
 
 
 
 
 

Hôtel de Ville  
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Arrêté portant délégation de signature à 
M. Jérôme BOUDET 

Responsable du Centre technique municipal 
N° ARSG-2018-02 

 
 
Le Maire de la Commune de La Ravoire, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-19 ; 
 
VU le procès-verbal du Conseil municipal en date du 4 septembre 2017, relatif à l’élection 
du maire de la Commune de La Ravoire ;  
 
CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l’article L.2122-19 le maire peut 
donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature aux 
responsables des services communaux ; 
 
 

ARRETE 
Article 1 :  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme BOUDET, fonctionnaire territorial né 
le 5 octobre 1981 à Fougères (35), responsable du Centre technique municipal, à l’effet de 
signer les devis et bons de commande pour les dépenses de fonctionnement suivantes, à 
hauteur maximum de 1 000 € TTC : 
 

- Les achats de fournitures, produits et consommables divers en rapport avec le 
fonctionnement du Centre technique municipal ; 

- Les achats de petits matériels et outillage nécessaires à l’entretien et au bon 
fonctionnement du Centre technique municipal ; 

- Les petites réparations confiées à des prestataires extérieurs ; 
- Les demandes d’interventions urgentes pour la mise en sécurité des bâtiments en cas 

de besoin ; 
- Les commandes relatives à des réparations diverses liées au bon entretien des outils, 

véhicules et matériels divers du Centre technique municipal. 
 
Article 2 :  
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'application du présent arrêté 
qui sera publié et notifié à l’intéressé selon les règles en vigueur. Ampliation en sera 
transmise à Monsieur le Préfet de la Savoie et à Monsieur le Comptable public 
assignataire. Les dispositions du présent arrêté sont applicables une fois ces formalités 
accomplies.  
 

Fait à La Ravoire, le 5 avril 2018. 
 
 
Le Maire, 
Frédéric BRET. 

Accusé de réception en préfecture
073-217302132-20180405-ARSG-2018-02-
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Pour notification et légalisation de signature,  
Le  
 
 
 
 
 
Jérôme BOUDET, 
Responsable du Centre technique municipal. 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 Place de Verdun, Boîte 
Postale 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire, étant précisé que 
celui-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite 
de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

137



 
 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature à 
Mme Emilie CHAPPAZ 

Directrice de l’action sociale et de la petite enfance 
de la Mairie de La Ravoire 
N° ARSG-2018-06 

 
 

Le Maire de la Commune de La Ravoire, 
 
VU les articles L.2122-19 et R.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 4 septembre 2017, relatif à l’élection 
du Maire de la Commune de La Ravoire ;  
 
CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l’article L.2122-19 le Maire peut 
donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature aux 
responsables des services communaux ; 
 
CONSIDERANT que Madame Emilie CHAPPAZ, directrice en charge de l’action sociale et 
de la petite enfance, appartient à un corps de catégorie B de la fonction publique 
territoriale ;  
 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
Délégation permanente est donnée à Madame Emilie CHAPPAZ, Directrice de l’action 
sociale et de la petite enfance, à l’effet de signer les  bons de commande pour  toute 
dépense de fonctionnement à hauteur maximum de 1 000 € TTC. 
 
Article 2 :  
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'application du présent arrêté 
qui sera publié et notifié à l’intéressé selon les règles en vigueur. Ampliation en sera 
transmise à Monsieur le Préfet de la Savoie et à Monsieur le Comptable public 
assignataire. Les dispositions du présent arrêté sont applicables une fois ces formalités 
accomplies.  

 
 
Fait à La Ravoire, le 8 juin 2018. 

Le Maire, 
 
 
 
 
 
 Frédéric BRET. 
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Pour notification et légalisation de signature,  
Le  
 
 
 
 
 
Emilie CHAPPAZ, 
Directrice de l’action sociale et de la petite enfance. 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble (2 Place de Verdun, Boîte Postale 1135, 38022 Grenoble 
Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 
déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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ARRETE PORTANT NOMINATION  
DU REGISSEUR TITULAIRE ET  

DU MANDATAIRE SUPPLEANT  
AUPRES DE LA POLICE MUNICIPALE 

ARSG-2018-05 
 

LA RAVOIRE, le 7 juin 2018 
 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 

Vu la décision en date du 06 juin 2018 instituant une régie de recettes auprès du service 
de la Police municipale pour le prêt de badges permettant l’accès à la zone piétonne de 
VALMAR ; 
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 30 mai 2018 ; 
 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Monsieur Thierry PACHOUD est nommé régisseur titulaire de la régie de 
recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues 
dans l’acte de création de celle-ci. 

ARTICLE 2 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement 
exceptionnel,  Monsieur Thierry PACHOUD sera remplacé par  Monsieur 
Morgan BUCHARD mandataire suppléant. 

ARTICLE 3 : Monsieur Thierry PACHOUD  n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement. 

ARTICLE 4 : Monsieur Thierry PACHOUD  percevra une d'indemnité de responsabilité 
d’un montant de 110 € selon la règlementation en vigueur.  

ARTICLE 5 : Monsieur Morgan BUCHARD, mandataire suppléant, ne percevra pas 
d'indemnité de responsabilité, selon la règlementation en vigueur. 

ARTICLE 6 :  Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont, conformément à la 
réglementation en vigueur, personnellement et pécuniairement responsables 
de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont 
reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont 
éventuellement effectués. 

ARTICLE 7 :   Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de 
sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de 
la régie, sous peine d'être constitués comptable de fait et de s'exposer aux 
poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-
10 du Nouveau Code pénal. 
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ARTICLE 8 :    Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs 
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux 
agents de contrôle qualifiés. 

 
ARTICLE 9 :   Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun 

en ce qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle n° 06-
031-ABM du 21 avril 2006. 

ARTICLE 10 : Monsieur Thierry PACHOUD et Monsieur Morgan BUCHARD sont informés 
que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal 
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 11 : Après notification aux l’intéressés, le présent arrêté sera transmis au 
comptable assignataire de Challes-les-Eaux. 

ARTICLE 12 :  Les dispositions du présent arrêté entre en vigueur au 1er juillet 2018. 

 
 
                  Le Maire, 
 Frédéric BRET. 

 

 
 
 
Le Comptable assignataire,    
 
 
 
 
 
Date de notification :       
 
 
Le régisseur,       Le mandataire suppléant, 
« vu pour acceptation »     « vu pour acceptation » 
         
 
 
 
Date de notification :      Date de notification : 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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ARRETE 
PORTANT REGLEMENTATION 

DE LA GESTION 
DES OBJETS TROUVES ET PERDUS 

PAR LA POLICE MUNICIPALE 
N° ARSG-2018-07 

 
LA RAVOIRE, le 19 juin 2018 

 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
VU Le Code Général des collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1 et 
suivants, 
 
VU le Code Civil, notamment les articles 529, 2224, 2276 et 2279, 
 
Considérant que nombres d’objets sont régulièrement trouvés sur le territoire de la commune 
de La Ravoire, 
 
Considérant que dans l’intérêt de l’ordre, de la sécurité et de la salubrité publique et par 
souci du droit de propriété, il y a lieu d’organiser la gestion des objets trouvés et d’en fixer 
les modalités, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Toute personne qui trouve sur le territoire de la commune de La Ravoire un 
objet sur la voie publique ou ses dépendances, dans un lieu public, dans un véhicule de 
transport de voyageurs ou sur les dépendances accessibles à tous d’un immeuble privé, doit 
le déposer dans les plus brefs délais au poste de Police municipale sis rue de l’Hôtel de 
ville à La Ravoire (73). 
 
Article 2 : Les objets remis à la Gendarmerie Nationale de Challes-Les-Eaux (73), et qui ont 
été trouvés sur le territoire de la commune, sont récupérés par la Police Municipale au moins 
une fois par semaine. 
 
Article 3 : La dépose des objets trouvés au service de la Police municipale se fait aux 
heures de permanences. (le mardi de 14 heures à 17 heures, le mercredi de 8 heures 30 à 
11 heures 30 et le jeudi de 14 heures à 17 heures) ou le samedi à l’accueil général de la 
mairie de 9 heures à 12 heures. 
 
Article 4 : Les déclarations des personnes (appelées inventeurs) ayant recueilli un objet 
égaré par son propriétaire, ainsi que celle des personnes ayant perdu un objet (appelées 
les perdants), seront inscrites sur un registre informatique spécial qui mentionnera la nature 
de l’objet, le lieu et l’heure de la trouvaille ou de la perte, ainsi que les noms et domiciles 
de ces mêmes personnes. 
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Article 5 : Chaque objet trouvé fait l’objet d’un enregistrement précis et détaillé, sur une 
fiche numérotée et datée qui est saisie informatiquement. 
L’objet est étiqueté avec la date d’enregistrement et le numéro d’ordre correspond à celui 
de son enregistrement. 
Il est classé par date ; la fiche est signée par l’inventeur ; un récépissé de dépôt lui est 
remis. Si celui-ci souhaite avoir la garde l’objet, état sera fait dans la fiche. 
 
Articles 6 : Le propriétaire désireux de se faire restituer un objet doit, pour le récupérer, 
justifier de son identité et, si besoin est, présenter tout document relatif à la désignation de 
l’objet. La restitution a lieu contre émargement du registre d’enregistrement des objets 
trouvés. 
 
Articles 7 : A défaut de restitution à leur propriétaire, le délai de garde puis le devenir 
des objets trouvés se font en fonction de leur nature, selon les dispositions suivantes : 
 

Nature des objets Délai de garde Devenir A défaut 

Objets de valeur 
(Bijoux, montres etc.) 

1 an Remise à l’inventeur à 
sa demande 

Transmission à 
l’administration des 

domaines 

A�Ugent numéraire 1 an Remise à l’inventeur à 
sa demande Versement CCAS 

Lunettes 1 an Remise à l’inventeur à 
sa demande 

Transmission à l’Opticien 
de La Ravoire 

Téléphone portable 
Ordinateur portable 

Tablette… 
1 an Destruction 

Contenants 
(Sac, porte-monnaie, 

portefeuille, etc.) 
1 an Remise à l’inventeur à 

sa demande 

Transmission à 
l’administration des 

domaines 

Deux roues 1 an Remise à l’inventeur à 
sa demande 

Transmission à 
l’administration des 

domaines 

Clés et porte-clés 1 an  Destruction 

Autres objets 1 an Remise à l’inventeur à 
sa demande 

Transmission à 
l’administration des 

domaines 

Papiers officiels 
(CNI, passeport, PC etc.) 

15 jours 

Restitution par la 
Police municipale au 
propriétaire résidant 

sur la commune 

Expédition aux services 
préfectoraux de 

délivrance. 

Cartes diverses 
(Bancaire, crédit, Vitale, 

CAF, mutuelle etc.) 
15 jours Transmission à l’organisme émetteur 

Papiers divers 15 jours Transmission à l’administration des domaines 

Vêtements 15 jours Remise à l’inventeur à 
sa demande 

Transmission à une 
association caritative 

Médicaments 15 jours Remise aux pharmacies qui en assurent la collecte 

Denrées périssables Dans les 
meilleurs délais 

Remise à une association caritative ou détruites 
suivants l’état 
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Articles 8 : A l’issue du délai de garde, l’inventeur peut, s’il en fait la demande auprès de 
l’administration, se voir remettre en vue de sa détention l’objet trouvé qu’il a déposé au 
service de la Police Municipale. Le perdant pourra cependant revendiquer l’objet pendant 
trois ans à compter de la perte de ce dernier. L’inventeur n’en deviendra réellement 
propriétaire qu’à l’issue d’un délai de cinq ans conformément aux dispositions de l’article 
2224 du code Civil. 
 
Articles 9 : Lorsque l’objet, à l’expiration du délai de conservation, a été remis à 
l’Administration des Domaines, il appartient au propriétaire ou à l’inventeur de faire valoir 
ses droits auprès de cette administration. 
 
Articles 10 : Le Directeur général des services et le Chef de service de la police municipale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 

Le Maire, 
Frédéric BRET.  

 
 
 
 
 
 

Destinataire : 
- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX. 

 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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ARRETE 
PORTANT REGLEMENTATION 

DE STATIONNEMENT 
RUE RICHELIEU 

N°ARPM-03/2018 P 
 

LA RAVOIRE, le 11 janvier 2018 
 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
 
VU l’article R.610-5 du code pénal, 
 
VU le code de la route et notamment les articles R.411-8, R.411-25 et R.417-11, 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
 
VU l’arrêté municipal du 16 octobre 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Joséphine KUDIN, 
 
VU l’avis du Chef de service de Police Municipale, 
 
Considérant que le stationnement des véhicules sur la voie publique peut compromettre la 
sécurité et la commodité de la circulation et que devant l’augmentation sans cesse croissante 
du parc automobile, la réglementation des conditions d’occupation des voies répond à une 
nécessité d’ordre public, 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir une rotation suffisante des véhicules afin de préserver 
le commerce local et d’assurer la fluidité de la circulation, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’arrêté municipal n° ARPM-2014-109 du 6 novembre 2014, portant 
réglementation de stationnements réservés aux bus scolaires rue Richelieu, est abrogé. 
 
Article 2 : Le stationnement de tous véhicules est interdit RUE RICHELIEU, face au numéro 
130, sur une longueur de 30 mètres. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux camions des ordures ménagères et aux bus de 
transport scolaire. 
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Tout stationnement de tout autre véhicule en infraction avec cette interdiction sera considéré 
comme gênant au sens de l’article R.417-11 du code de la route et passible de mise en 
fourrière immédiate. 

Article 3 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière (livre I, quatrième partie, signalisation de 
prescription) sera mise en place par le service technique sis rue des Belledonnes – 73490 
LA RAVOIRE. 
 
Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise 
en place de la signalisation. 
 
Article 5 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié conformément à la réglementation en vigueur, et dont l’ampliation 
sera envoyée au Chef de Service de Police Municipale. 
 
 

Le Maire,  
Pour le Maire et par délégation, 
 
 
 
 
 
Joséphine KUDIN 
Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
publique et la Prévention 

 
 
 
 

Destinataires : 

- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX, 
- Le Responsable du Service Technique, 

 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 

 p ég n, p ég
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Hôtel de Ville  
Boite Postale 72 
73491 LA RAVOIRE Cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84 
www.laravoire.com 

ARRETE 
PORTANT INTERDICTION 
DE CIRCULER EN RAISON 

D’UNE LIMITATION DE TONNAGE 
N°ARPM-12/2018 P 

 
 

LA RAVOIRE, le 25 janvier 2018 
 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
 
VU l’article R.610-5 du code pénal, 
 
VU le code de la route et notamment les articles R.411-25 et R.411-8, 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
 
VU l’arrêté municipal du 16 octobre 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Joséphine KUDIN, 
 
VU l’avis du Chef de service de Police Municipale, 
 
Considérant que les caractéristiques géométriques réduites de la Route départementale 5, 
dans la traversée de l’agglomération de LA RAVOIRE, ne permettent pas le passage des 
véhicules d'un poids total roulant autorisé supérieur à 7,5 tonnes dans les conditions 
normales de sécurité ; 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’arrêté municipal du 30 juin 1988, réglementant la circulation des véhicules 
d'un poids total roulant autorisé supérieur à 7,5 tonnes, est abrogé. 
 
Article 2 : La circulation des véhicules de transport de marchandise dont le poids total 
roulant autorisé est supérieur à 7,5 tonnes est interdite dans l’agglomération de LA 
RAVOIRE RUE DES BELLEDONNES, sur la section comprise entre l’AVENUE DU PRE 
RENAUD et le ROND POINT DE L’EUROPE ; et RUE DE JOIGNY sur la section comprise 
entre la ROUTE D’APREMONT et la RUE DES BELLEDONNES. 
 
Les véhicules auxquels s’applique cette interdiction emprunteront l’itinéraire suivant :  
VRU (Voie rapide urbaine de Chambéry), l’autoroute A41 et la RD 201. 
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Article 3 : Ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules portant une autorisation 
individuelle d’effectuer un transport exceptionnel, ni aux transports de secours ou de service 
public et ni à la desserte locale des quartiers situés à l’intérieur du périmètre indiqué à 
l’article 1er. 

Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière (livre I, quatrième partie, signalisation de 
prescription sera mise en place par le service technique rue des Belledonnes – 73490 LA 
RAVOIRE. 

Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise 
en place de la signalisation. 

Article 6 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié conformément à la réglementation en vigueur, et dont l’ampliation 
sera envoyée au Chef de Service de Police Municipale. 

Le Maire,  
Pour le Maire et par délégation, 

Joséphine KUDIN 
Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
publique et à la Prévention 

Destinataires : 

- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX, 
- Le Responsable du Territoire de Développement Local de Chambéry/Montmélian 
- Le Responsable du Service Technique. 

 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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Hôtel de Ville  
Boite Postale 72 
73491 LA RAVOIRE Cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84 
www.laravoire.com 

ARRETE 
PORTANT REGLEMENTATION DE 

STATIONNEMENT DES ARRETS MINUTES 
RUE DE LA CONCORDE 

N°ARPM-19/2018 P 
 
 

LA RAVOIRE, le 14 février 2018 
 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
 
VU l’article R.610-5 du code pénal, 
 
VU le code de la route et notamment les articles R.411-8, R.411-25 et R.417-11, 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
 
VU l’arrêté municipal du 16 octobre 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Joséphine KUDIN, 
 
VU l’avis du Chef de service de Police municipale, 
 
Considérant que le stationnement des véhicules sur la voie publique peut compromettre la 
sécurité et la commodité de la circulation et que devant l’augmentation sans cesse croissante 
du parc automobile, la réglementation des conditions d’occupation des voies répond à une 
nécessité d’ordre public, 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir une rotation suffisante des véhicules afin de préserver 
le commerce local et d’assuré la fluidité de la circulation, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’arrêté municipal n° 77/2016 du 29 juin 2016, réglementant le stationnement 
des arrêts minutes rue de la Concorde est abrogé. 
 
Article 2 : Treize emplacements de stationnement situés RUE DE LA CONCORDE, face aux 
numéros 63, 59, 53 et 51, sont limités à 20 minutes maximum de 9 heures à 19 heures. 
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Article 3 : Tout stationnement d’un véhicule excédant 20 minutes sera considéré comme 
abusif au sens de l’article R.417-12 du code de la route et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
 
Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière (livre I, quatrième partie, signalisation de 
prescription) sera mise en place par le service technique sis rue des Belledonnes – 73490 
LA RAVOIRE. 
 
Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise 
en place de la signalisation. 
 
Article 6 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions antérieures. 
 
Article 7 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié conformément à la réglementation en vigueur, et dont l’ampliation 
sera envoyée au Chef de Service de Police Municipale. 
 
 

Le Maire,  
Pour le Maire et par délégation, 
 
 
 
 
 
Joséphine KUDIN, 
Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
publique et à la Prévention. 

 
 
 

Destinataires : 

- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX, 
- Le Responsable du Service Technique. 

 
 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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Hôtel de Ville  
Boite Postale 72 
73491 LA RAVOIRE Cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84 
www.laravoire.com 

ARRETE 
PORTANT REGLEMENTATION DE 

STATIONNEMENT DES EMPLACEMENTS 
POUR PERSONNES HANDICAPEES 

RUE DE LA CONCORDE 
N°ARPM-20/2018 P 

 
LA RAVOIRE, le 14 février 2018 

 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
 
VU l’article R.610-5 du code pénal, 
 
VU le code de la route et notamment les articles R.411-8, R.411-25 et R.417-11, 
 
VU l’article L.241-3 du code de l’action social et des familles, 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
 
VU l’arrêté municipal du 16 octobre 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Joséphine KUDIN, 
 
VU l’avis du Chef de service de Police Municipale, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale de prescrire toutes les mesures propres 
à assurer la sûreté et la commodité du passage sur les voies publiques, 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir une rotation suffisante des véhicules afin de préserver 
le commerce local et d’assuré la fluidité de la circulation, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’arrêté municipal n°78/2016 du 29 juin 2016 réglementant le stationnement 
réservé GIG-GIC rue de la Concorde est abrogé. 
 
Article 2 : Un emplacement réservé aux personnes handicapées est situé RUE DE LA 
CONCORDE, face au 65. 
Le stationnement est exclusivement réservé aux véhicules dont les conducteurs sont titulaires 
de la Carte mobilité inclusion portant la mention « Stationnement pour personnes 
handicapées ». 
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Tout arrêt ou stationnement de tout autre véhicule en infraction avec cette interdiction sera 
considéré comme gênant au sens de l’article R.417-11 du code de la route et passible 
d’une mise en fourrière immédiate. 
 
Article 3 : Tout stationnement d’un véhicule, dont le conducteur est titulaire de la Carte 
mobilité inclusion portant la mention « Stationnement pour personnes handicapées », 
excédant 12 heures sera considéré comme abusif au sens de l’article R.417-12 du code de 
la route et passible de mise en fourrière immédiate. 
 
Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière (livre I, quatrième partie, signalisation de 
prescription) sera mise en place par le service technique sis rue des Belledonnes – 73490 
LA RAVOIRE. 
 
Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise 
en place de la signalisation. 
 
Article 6 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié conformément à la réglementation en vigueur, et dont l’ampliation 
sera envoyée au Chef de Service de Police Municipale. 
 
 

Le Maire,  
Pour le Maire et par délégation, 
 
 
 
 
 
Joséphine KUDIN, 
Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
publique et à la Prévention. 

 
 
 

Destinataires : 

- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX, 
- Le Responsable du  Service Technique. 

 
 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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Hôtel de Ville  
Boite Postale 72 
73491 LA RAVOIRE Cedex 
Tél. 04 79 72 52 00 
Fax 04 79 72 74 84 
www.laravoire.com 

ARRETE 
PORTANT REGLEMENTATION DE 

STATIONNEMENT DES ARRETS MINUTES 
RUE ELSA TRIOLET 

N°ARPM-21/2018 P 
 
 

LA RAVOIRE, le 14 février 2018 
 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
 
VU l’article R.610-5 du code pénal, 
 
VU le code de la route et notamment les articles R.411-8, R.411-25 et R.417-11, 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
 
VU l’arrêté municipal du 16 octobre 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Joséphine KUDIN, 
 
VU l’avis du Chef de service de Police municipale, 
 
Considérant que le stationnement des véhicules sur la voie publique peut compromettre la 
sécurité et la commodité de la circulation et que devant l’augmentation sans cesse croissante 
du parc automobile, la réglementation des conditions d’occupation des voies répond à une 
nécessité d’ordre public, 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir une rotation suffisante des véhicules afin de préserver 
le commerce local et d’assuré la fluidité de la circulation, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’arrêté municipal n°87/2016 du 20 juillet 2016, réglementant le stationnement 
des arrêts minutes rue Elsa Triolet est abrogé. 
 
Article 2 : Un emplacement de stationnement situé RUE ELSA TRIOLET est limité à 20 
minutes maximum de 9 heures à 19 heures. 
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Article 3 : Tout stationnement d’un véhicule excédant 20 minutes sera considéré comme 
abusif au sens de l’article R.417-12 du code de la route et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
 
Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière (livre I, quatrième partie, signalisation de 
prescription) sera mise en place par le service technique sis rue des Belledonnes – 73490 
LA RAVOIRE. 

Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise 
en place de la signalisation. 

Article 6 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié conformément à la réglementation en vigueur, et dont l’ampliation 
sera envoyée au Chef de Service de Police Municipale. 
 
 

Le Maire,  
Pour le Maire et par délégation, 
 
 
 
 
 
Joséphine KUDIN, 
Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
publique et à la Prévention. 

 
 
 

Destinataires : 

- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX, 
- Le Responsable du Service Technique. 

 
 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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Hôtel de Ville  
Boite Postale 72 
73491 LA RAVOIRE Cedex 
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ARRETE 
PORTANT REGLEMENTATION DE 

STATIONNEMENT DES EMPLACEMENTS 
POUR PERSONNES HANDICAPEES 

RUE ELSA TRIOLET 
N°ARPM-22/2018 P 

 
LA RAVOIRE, le 14 février 2018 

 
 
Le Maire de la commune de LA RAVOIRE, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
 
VU l’article R.610-5 du code pénal, 
 
VU le code de la route et notamment les articles R.411-8, R.411-25 et R.417-11, 
 
VU l’article L.241-3 du code de l’action sociale et des familles, 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
 
VU l’arrêté municipal du 16 octobre 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Joséphine KUDIN, 
 
VU l’avis du Chef de service de Police Municipale, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale de prescrire toutes les mesures propres 
à assurer la sûreté et la commodité du passage sur les voies publiques, 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir une rotation suffisante des véhicules afin de préserver 
le commerce local et d’assuré la fluidité de la circulation, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’arrêté municipal n°88/2016 du 29 juin 2016 réglementant le stationnement 
réservé GIG-GIC rue Elsa Triolet est abrogé. 
 
Article 2 : Un emplacement réservé aux personnes handicapées est situé RUE ELSA 
TRIOLET. 
Le stationnement est exclusivement réservé aux véhicules dont les conducteurs sont titulaires 
de la Carte mobilité inclusion portant la mention « Stationnement pour personnes 
handicapées ». 
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Tout arrêt ou stationnement de tout autre véhicule en infraction avec cette interdiction sera 
considéré comme gênant au sens de l’article R.417-11 du code de la route et passible 
d’une mise en fourrière immédiate. 
 
Article 3 : Tout stationnement d’un véhicule, dont le conducteur est titulaire de la carte 
mobilité inclusion portant la mention « Stationnement pour personnes handicapées », 
excédant 12 heures sera considéré comme abusif au sens de l’article R.417-12 du code de 
la route et passible de mise en fourrière immédiate. 
 
Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière (livre I, quatrième partie, signalisation de 
prescription) sera mise en place par le service technique sis rue des Belledonnes – 73490 
LA RAVOIRE. 
 
Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise 
en place de la signalisation. 
 
Article 6 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié conformément à la réglementation en vigueur, et dont l’ampliation 
sera envoyée au Chef de Service de Police Municipale. 
 
 

Le Maire,  
Pour le Maire et par délégation, 
 
 
 
 
 
Joséphine KUDIN, 
Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
publique et à la Prévention. 

 
 
 

Destinataires : 

- Le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CHALLES LES EAUX, 
- Le Responsable du  Service Technique. 

 
 
 
 
 
Le présent arrêté, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun, Boîte postale 
1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite du rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de 
deux mois. 
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